
Le maire William Peduto rend public le programme de réforme de la police
PITTSBURGH, PENNSYLVANIE (4 juin 2020) – Le maire William Peduto a présenté aujourd’hui son programme de réforme de la police.
Le maire a renouvelé son soutien à de la législation sur le recours à la force déposée par les représentants de l’État, Summer Lee et Ed Gainey, interdisant à la police de recourir à la force létale lors des arrestations et de ne l’utiliser que pour se protéger contre des menaces imminentes.

Le maire a également pleinement approuvé la liste de recommandations du groupe de travail sur la réforme de la police de la législature de l’État. Le groupe de travail a également publié une liste d’autres réformes possibles, interdisant notamment le recours aux prises d’étranglement, en établissant un processus d’évaluation indépendant de toute intervention policière entraînant des blessures graves ou la mort, et en nommant un inspecteur général ayant pour mission d’examiner systématiquement les politiques et les comportements de la police afin de prévenir les abus policiers.

En outre, le maire Peduto demande à ce que la police de Pittsburgh et tous les policiers de l’État soient tenus de suivre une formation annuelle sur les préjugés implicites et la désescalade. Il s’agit d’une formation que la police de Pittsburgh reçoit déjà, mais qui sera dispensée de manière plus régulière.
En outre, le maire a souligné les réformes supplémentaires nécessaires à Harrisburg, qui ont ébranlé la capacité du gouvernement local à générer davantage de responsabilité et de transparence.
Actuellement, en vertu de la loi de Pennsylvanie, les maires des villes ne peuvent ni licencier ni sanctionner les policiers pour mauvaise conduite et prennent le risque de voir la sanction annulée par des médiateurs, et les agents ne peuvent être révoqués pour faute que s’ils sont déclarés coupables de faits criminels.
D’autres réformes pourraient inclure :
• Modification de la loi 111 afin de limiter la portée des négociations sur les procédures disciplinaires ou limiter spécifiquement le pouvoir d’un médiateur du travail de modifier les sanctions disciplinaires ;
• Modification de la loi 111 afin d’adopter « l’exception d’ordre public », qui permettrait aux villes de contester la décision d’un médiateur de renvoyer un agent au travail, au motif que le maintien de son emploi est contraire à l’intérêt public ;
• Modification de la loi sur la confiance dans l’application de la loi afin d’élargir les circonstances dans lesquelles les employeurs sont tenus de licencier les agents ayant commis une faute ;
• Donner à la Commission de l’éducation et de la formation des agents de police municipaux (MPOETC) plus de pouvoirs quant à la révocation des certifications des agents, ou la possibilité d’examiner les plaintes pour recours excessif à la force afin de suspendre ou de révoquer les certifications.

Le changement doit toujours commencer chez soi. La municipalité souscrit pleinement à la campagne « 8 Can’t Wait » (dont plusieurs mesures ont déjà été mises en œuvre) et a déjà commencé à revoir ses politiques afin de veiller à ce que Pittsburgh :
• Exige de ses agents qu’ils désamorcent les situations, le cas échéant, avant de recourir à la force.
• Dispose d’un continuum ou d’une matrice de force dans la politique d’utilisation de la force de ses agents, définissant les types de force/armes qui peuvent être utilisés afin de répondre à des types spécifiques de résistance.
• Interdise explicitement les prises d’étranglement et les étranglements (y compris les compressions de la carotide) ou limite ces tactiques aux situations où la force létale est autorisée.
• Exige que les officiers donnent, dans la mesure du possible, un avertissement verbal avant de recourir à la force létale.
• Interdise aux agents de tirer sur des personnes dans des véhicules en mouvement, à moins que la personne ne représente une menace mortelle par des moyens autres que le véhicule (par exemple, en tirant sur des personnes depuis le véhicule).
• Exige que les agents épuisent toutes les autres alternatives raisonnables avant de recourir à la force létale.
• Oblige les agents à intervenir afin d’empêcher un autre agent de recourir à une force excessive.
• Exige que les agents signalent tout usage de la force, y compris la menace d’un autre civil avec une arme à feu.
De plus, le maire a signé l’engagement du président Obama, « My Brother’s Keeper Alliance », à :
1. EXAMINER les politiques sur le recours à la force par la police dans ma communauté ;
2. ENGAGER ma communauté en incluant un large éventail de contributions, d’expériences et de récits dans notre examen.
3. SIGNALER les résultats de notre examen à ma communauté et solliciter des commentaires dans les 90 jours suivant la signature de cet engagement.
4. RÉFORMER les politiques de ma communauté sur le recours à la force par la police en fonction des conclusions.
Enfin, conformément à la recherche croissante sur la question de la « fatigue de compassion » au sein des autorités de police, la municipalité va commencer à étudier la rotation obligatoire des affectations du personnel susceptible d’atténuer les effets des missions de long terme et à niveau de stress élevé.
« Ce sont des mesures essentielles qu’il nous faut prendre et nous devons le faire maintenant. Nous devons œuvrer à instaurer la confiance entre la police et tous ceux qu’elle sert. Nous devons défaire les systèmes qui ont engendré des douleurs, des souffrances et des vies perdues au sein des communautés de couleur. Il s’agit d’une première étape, chaque jour, nous devons nous efforcer de faire mieux », a déclaré le maire Peduto.
